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ARTICLE 13

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« – la seconde phrase du deuxième alinéa est remplacée par cinq phrases ainsi rédigées : « Les 
représentants des organisations professionnelles d’employeurs disposent de 30 % des sièges au sein 
du comité. Les représentants des organisations syndicales de salariés disposent de 30 % des sièges. 
Les représentants des associations disposent de 20 % des sièges. Les habitants tirés au sort 
disposent de 10 % des sièges. Le solde des sièges est librement réparti par l’autorité organisatrice de 
la mobilité entre les différentes catégories de membres du comité. » »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe La France insoumise propose de rééquilibrer la composition du 
comité des partenaires afin de mieux refléter la diversité des acteurs concernés par les politiques de 
mobilité.

Dans sa rédaction actuelle, l'article L. 1231-5 du code des transports garantit aux représentants des 
organisations professionnelles d'employeurs au moins 50 % des sièges au sein du comité. Cette 
place prépondérante accordée aux employeurs apparaît disproportionnée au regard des missions de 
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cette instance, qui est appelée à se prononcer sur des sujets touchant directement les usager.es, les 
salarié.es et les habitantes et habitants des territoires.

Les transports publics constituent un service essentiel permettant l'accès à l'emploi, à la formation, 
aux soins et aux services publics. Les choix relatifs à l'offre de mobilité, à l'accessibilité des réseaux 
ou à l'évolution des tarifs concernent au premier chef les usager·es et les salarié·es qui les utilisent 
quotidiennement. Il est donc légitime que leurs représentants disposent d'une place au moins 
équivalente à celle des employeurs dans les instances de concertation.

Le présent amendement vise ainsi à renforcer la représentation des organisations syndicales de 
salariés et des associations, notamment d'usagers et d'habitants, afin de garantir un dialogue plus 
équilibré entre les différentes parties prenantes. Il contribue à renforcer la légitimité démocratique 
du comité des partenaires et à assurer une meilleure prise en compte des enjeux sociaux, territoriaux 
et environnementaux dans les politiques de mobilité.


